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Les éléments de langage du discours
institutionnel devraient s’inscrire dans
cette seule logique pour peu que ses por-
teurs aient le souci d’évacuer tout soup-
çon «d’instrumentalisation» ou de discri-
mination dans un domaine sensible qui
touche à la formation de l’opinion publique
et à la crédibilité de l’Etat, et laisser l’Auto-

rité de régulation de l’audiovisuel, fraîche-
ment installée, après une longue et inex-
pliquée attente, exercer ses compétences
en toute indépendance et, au risque de se
répéter,  en toute  autorité, d’autant plus
que de nombreux programmes, y compris
ceux de chaînes dites «autorisées»,
excellent dans «l’alerte info» permanente
qui fait monter souvent la pression arté-
rielle du citoyen au lieu de l’informer sans
excès et sans peur, et n’hésitent pas à
ouvrir leurs plateaux  à des discours «reli-
gieux» charlatans  qui font la «notoriété»
de leurs auteurs, en vérité leur commerce,
sur les  malheurs  et les drames de 
la société.

En définitive, plus le rôle des autorités
de régulation s’accroît et sitôt les lois
«retardataires»  portant sur la publicité et
le sondage élaborées, adoptées et mises
en œuvre, le gouvernement devrait se suf-
fire de porte-parole officiels rompus aux
règles de la communication moderne
dans les institutions-clés de l'Etat et
recentrer l’action du département ministé-
riel en charge de la communication autour
de tâches strictement réglementaires, jus-
qu’à son extinction peut-être, dans un
avenir «désirable», pour emprunter une
formule  venue d’ailleurs, souhait entendu
auprès de nombreux observateurs et
acteurs de la scène médiatique qui rappel-
lent que le cas s’était déjà produit dans un
passé pas très éloigné, certes dans un
contexte politique tout autre.

Que dire du paysage politique où la fic-
tion a  toujours le beau rôle ? A côté de
partis historiques au pouvoir ou dans l’op-
position qui ne font pas dans l’activité mili-
tante fictive pour employer un terme qui a
conquis une place de choix dans l’actuali-
té politique étrangère ces dernières
semaines, une multitude de sigles se dis-
putent le nationalisme, le patriotisme,
l’unité nationale, la justice, le développe-
ment, la jeunesse, la démocratie, la 

liberté, l’intégrité, les droits de l’homme,
de la femme et des citoyens sans que l’on
sache, en première lecture, ce qui 
les sépare. 

Ce qui les unit est connu en revanche
depuis la date de leur agrément, c’est bien
l’accession au pouvoir. En principe par  la
seule voix des urnes.

Dans une société qui n’attend plus de
connaître, à la grande déception de qui en
doutent, de quel côté se trouve la direction
de La Mecque pour accomplir ses prières,
mais de savoir quand l’école publique
républicaine s’affranchira des vents
contraires à son émancipation pour former
des générations  de citoyens nourris dès
leur jeune âge aux sources de l’authentici-
té, loin des ténèbres, ouverts au progrès
et à la modernité, pétris de valeurs de
tolérance, élevés dans le goût de la
recherche, de l’effort et du travail, du res-
pect de la chose publique, portés par une
ambition qui se confond avec les défis
majeurs du développement et de la défen-
se de leur patrie dans un monde impi-
toyable où celui qui marque un temps d’ar-
rêt ou pense trouver le salut dans la seule
adoration des temps anciens se passe
automatiquement la corde au cou, dans
cette société-là, n’y a-t-il  pas  de place  en
raison des défis internes et des menaces
externes réelles,  au moins pour une
période de sécurité de cinq ans, à la mise
en place courageuse d’un «programme
commun» ?

Un programme de gouvernance com-
mune  dans lequel se retrouveraient les
principales forces politiques du pays, y
compris le pouvoir en place dans sa ver-
sion la plus éclairée, c'est-à-dire celle qui
considère que l’extinction biologique  pro-
gressive inévitable de la génération de
Novembre et l’attachement franc à l’alter-
nance démocratique pour l’exercice du
pouvoir lui imposent   pour dernière mis-
sion de préparer le pays par la parole
solennelle et les actes, sans soupçons,
sans heurts et sans malheurs, à passer
aux mains des plus patriotes, des plus
intègres et des plus compétents parmi ses
enfants, dans une compétition saine de
tous les maux,  qui honore la fin du man-
dat qui fut le sien, et inscrira son nom au
Panthéon de l’histoire. 

A se rappeler des déclarations histo-
riques du premier magistrat du pays faites
lors d’un grand rassemblement populaire,
y a-t-il des raisons de douter ou d’imaginer
une autre perspective ? 

Aujourd’hui, à entendre certains dis-
cours, le pays est à deux pas du précipice,
pendant que d’autres parties dont le volu-
me de la voix est généralement inverse-
ment proportionnel au niveau de leur
effectif  font continuellement dans l’alar-
misme, sans projet alternatif crédible sauf
l’appel au déménagement des gouver-
nants du moment, lesquels de leur côté
n’ont de cesse d’opposer par l’image et le
son  les bilans les plus optimistes.

Comme le foisonnement des titres de
presse qui bourdonne chaque matin aux
oreilles des citoyens qui n’hésitent plus à
s’en plaindre, la multitude de partis,
exception faite des partis qui ont une his-
toire et un rapport de masse à la société
dans son ancrage identitaire authentique
et son aspiration indiscutable à la moder-
nité, donne, que de fois  l’a-t-on entendu,
la migraine à celui qui tente de décrypter
leurs origines, de connaître leur compo-
sante sans cesse «redressée», de mesu-
rer leur assise populaire, de comprendre
leurs programmes et de vérifier leurs
moyens et leurs fins.

Dans les  vieilles démocraties, le pou-
voir en place, dans son attachement natu-
rel à la réalisation du programme sur
lequel il a été librement élu, travaille en
même temps, par la confrontation des
idées, par le débat contradictoire assumé
et apaisé  sur toutes les questions de
société, à l’émergence et à la promotion
d’une classe politique éclairée dans
laquelle seront formés et désignés par la

seule voix des urnes les gouvernants de
demain, quelle que soit leur appartenance
politique. Sommes-nous  ici sans que l’on
le sache dans ce cas de figure ?

Depuis près de trente ans, combien de
figures politiques nouvelles de premier
rang sont nées du multipartisme ? Que de
fois a-t-on entendu des voix partisanes
appeler, à juste titre, à l’ouverture du
champ politique et choisir finalement le

boycott comme «acte militant» à l’occa-
sion d’élections communales, législatives
et présidentielles ? Est-il possible de dire
le nombre de fois où les leaders de partis
légalement constitués et démocratique-
ment élus ont franchi le seuil du palais
présidentiel pour des consultations autour
d’un dossier stratégique dans la vie et la
destinée de la nation ?

Comment un pays fort de son histoire,
grand par sa géographie, riche par ses
ressources, puissant par ses réalisations
dans de nombreux domaines, performant
par le niveau de développement et de
déploiement de son armée et de ses
forces de sécurité, brillant par sa diploma-
tie qui court sans cesse sur tous les fronts
pour rapprocher et réconcilier des points
de vue dans des territoires voisins  en vue
de faire émerger  la volonté  des parties
en confrontation ou en guerre de gouver-
ner ensemble, et de travailler à sécuriser
en même temps la région tout entière,
comment ce pays qui est le nôtre ne
serait-il pas en mesure de rassembler
dans cette phase sensible et critique de
son existence toutes les forces patrio-
tiques, républicaines et démocrates, pour
créer à l’image de la vision stratégique et
victorieuse qui avait donné naissance en
son temps à la naissance du Front de libé-
ration nationale, une alliance qui saura
résister aux dangers extérieurs  que sus-
citent les tumultes et les violences qui
secouent le monde en mobilisant la socié-
té, toutes sensibilités confondues,  pour
peu qu’elles s’écartent  de la voie des
ténèbres, autour d’un programme com-
mun dans lequel, enfin, le peuple, confiant
dans l’intégrité et l’engagement désinté-
ressé des élus auxquels il aura donné

démocratiquement et en toute transparen-
ce sa voix, serait  finalement le seul héros
et les gouvernants ses illustres serviteurs.  

Si le marchand de journaux qui a servi
de prétexte à cette chronique a permis de
faire ce rêve, il peut l’ajouter demain à son
«chiffre d’affaires», dans le cas bien sûr
où, d’ici là, la réalité aurait pris avec bon-
heur la place de la fiction.
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Comme le foisonnement des titres de presse qui
bourdonne chaque matin aux oreilles des citoyens qui
n’hésitent plus à s’en plaindre, la multitude de partis,
exception faite des partis qui ont une histoire et un
rapport de masse à la société dans son ancrage

identitaire authentique et son aspiration indiscutable à
la modernité, donne, que de fois  l’a-t-on entendu, la
migraine à celui qui tente de décrypter leurs origines,
de connaître leur composante sans cesse «redressée»,
de mesurer leur assise populaire, de comprendre leurs
programmes et de vérifier leurs moyens et leurs fins.

Si le but non avoué était d’entretenir, comme il s’est dit,
la fiction d’un pluralisme audiovisuel dans lequel la
télévision publique, trop souvent violemment moquée

pour sa solitude et ses rondeurs, ne serait plus
«unique», il est temps de siffler la fin de la récréation et
de construire, dans le respect des lois votées et à la

mesure des exigences du public en termes de qualité, un
paysage audiovisuel national où l’informel et ses

dérives seraient un lointain souvenir.
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